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Dans les territoires ruraux français, des actions collectives regroupant des agricul­
teurs, seuls ou associant d'autres acteurs, se sont développées depuis plusieurs 
décennies sous l'impulsion plus ou moins directe des politiques publiques. Le 
changement de cap que constituent les nouvelles politiques en faveur de la multi­
fonctionnalité vise non seulement à redéfinir les relations entre l'État et les agricul­
teurs individuellement ou collectivement, mais semble également vouloir donner 
un nouveau contenu à ces actions collectives au niveau local. Ce changement se 
justifie à un premier niveau par les caractéristiques propres des ressources visées 
à travers la multifonctionnalité et particulièrement les ressources environnementa­
les. Ces ressources ont en effet la particularité de concerner des acteurs économi­
ques et sociaux très divers, d'une part appartenant à des secteurs productifs autres 
qu'agricole, et d'autre part ne relevant pas exclusivementd'activités de production 
mais également de consommation. Cette multiplicité d'acteurs se double d'une 
certaine asymétrie quant à l'accès et l'emploi de ces ressources. Ces difficultés 
sont accentuées par le fait que la production de ces ressources et leur préservation 
à un niveau satisfaisant exigent un certain degré d'organisation et de coopération 
entre acteurs. L'ensemble de ces facteurs a contribué à la rareté relative de ces 
ressources et donc à l'émergence de conflits entre les acteurs concernés, conflits 
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que les politiques publiques cherchent à réguler ou prévenir face à l'insuffisance 
des mécanismes de marché. Ainsi, la mise en œuvre de modalités pertinentes et 
efficaces de coordination des efforts individuels, peut être appréhendée comme la 
recherche des changements institutionnels nécessaires. 

La question que nous nous posons explicitement ici concerne la place que les 
politiques publiques en question réservent aux coordinations marchandes et leur 
articulation possible avec d'autres types de coordination, par exemple les arrange­
ments institutionnels visant la production d'un bien club et plus largement ce qui 
relève de l'action collective entre acteurs économiques. Comment interviennent 
ces différentes coordinations dans le processus de production de ressources territo­
riales mobilisables par l'agriculture ou par d'autres secteurs? Comment sont-elles 
mobilisées par les pouvoirs publics afin d'atteindre les objectifs liés à la multifonc­
tionnalité ? L'efficacité de l'intervention des pouvoirs publics en est-elle donc 

affectée? 
Pour répondre à ces questions, nous envisageons la multifonctionnalité 

comme relevant du changement institutionnel pour lequel le rôle des pouvoirs 
publics est prépondérant. Dans la littérature, une vision proche a déjà été adoptée 
en privilégiant le cadre conceptuel de l'Économie des Coûts de Transaction 

l 
Nous 

proposons ici de mettre en perspective ces travaux en mobilisant les outils concep­
tuels développés par Commons, notamment ceux de working ru/es, de transaction 
et de souveraineté. Selon nous, ceux-ci nous permettent en effet de mieux appré­
hender le rôle des pouvoirs publics dans les changements institutionnels que 
nécessite la mise en œuvre de la multifonctionnalité. Ce cadre théorique sera 
développé puis appliqué à l'analyse des conditions d'émergence et de pérennisa­
tion des diverses formes de coordination en agriculture visant à préserver et à 
valoriser au mieux les ressources spécifiques présentes sur un territoire et à en 
construire de nouvelles. Nous nous appuierons sur les travaux et les résultats d'un 
projet de recherche2 conduit dans la région Midi-Pyrénées, au sud-ouest de la 
France, sur la contribution de l'agriculture au développement des territoires. Nos 
observations ont porté sur deux objets complémentaires, d'une part, des démar­
ches collectives impliquant des agriculteurs dans le territoire du « Pays Midi­
Quercy »3 et, d'autre part, une démarche collective du dispositif des « contrats 
territoriaux d'exploitation» (CTE)4 développée sur ce territoire. 

Voir Bonnieux et al. (1999), Falconer (2002), Hagedorn (2002). 1. 
e travail a bénéficié d'un financement dans le cadre du programme transversal « Pour et sur le2. 
développement régional» (PSDR) de l'Institut National de la Recherche Agronomique (INRA)
 
et a été présenté au symposium « Territoires et enjeux du développement régional» à Lyon,
 

France, du 9 au Il mars 2005.
 
Un « Pays» est un territoire de projets né sous l'impulsion de la loi d'orientation pour
3. 
l'aménagement et le développement durable du territoire, dite loi « Voynet », de juin 1999. 
Les CTE, créés dans le cadre de la loi d'orientation agricole de juillet 1999, constituent un4.
 
dispositif d'appui au développement de l'agriculture multifonctionnelle.
 

FORMES DE COORDINATION ET POLITIQUES PUBLIQUES 

Cadre théorique 

Externalités et phénomènes de jointure 
entre biens marchands et biens publics en agriculture 

Au sein d'un territoire rural, une exploitation agricole peut produire, à côté des 
biens et services marchands classiques, des flux matériels ou immatériels qui 
peuvent avoir des effets positifs ou négatifs sur l'activité de production ou de 
consommation d'autres acteurs, agriculteurs ou non. Ces phénomènes sont la 
traduction d'interactions entre les acteurs économiques et sont communément 
abordés par les économistes à travers le concept d'effets externes ou d' externalités, 
négatives ou positives. Certains de ces flux trouvent leur origine dans les phéno­
mènes de production jointe associés à la production de biens et services marchands 
par les exploitations agricoles. Ils sont alors liés à l'usage qui est fait par les 
acteurs économiques de certains actifs (sol, consommations intermédiaires, élé­
ments du capital physique ou naturel de l'exploitation, ...) et à la technologie 
employée dans le processus de production. Ces flux n'aboutissent cependant à des 
externalités que sous certaines conditions. Dans le cas de la pollution diffuse de 
l'eau dans un bassin versant, c'est l'effet combiné de plusieurs exploitations qui 
résulte à des externalités négatives. Chaque exploitation agricole est de fait contri­
butrice de ces externalités au sens où ce sont ses flux matériels qui participent, à 
des degrés divers, à la constitution de la pollution en cause. Ces externalités 
aboutissent à une dégradation d'un bien public, en ('occurrence la qualité de 
l'écosystème aquatique. Dans un sens contraire, un changement de pratiques 
agricoles provenant d'une action coordonnée et intentionnelle à cet effet peut 
aboutir à une diminution des externalités négatives issues des exploitations concer­
nées, et être à l'origine de la production des biens publics. 

Toutefois, le cas des pollutions diffuses, entre autres, est caractérisé par 
l'impossibilité de préciser a priori la contribution de chaque agriculteur à la dégra­
dation ou à la production du bien public. C'est la place de la coordination ou du 
manque de coordination, celle de l'action collective intentionnelle ou non, que 
nous voulons souligner ici. Dans les deux cas, dégradation ou production d'un bien 
public, nous sonunes en présence de phénomènes de jointure, qu'il faut distinguer 
de la production jointe, phénomène de nature technologique au niveau de 
l'exploitation. Nous envisageons ainsi la jointure comme le produit de la coordina­
tion, plus ou moins volontaire, des actions individuelles. En agriculture, des 
actions collectives sont ainsi mises en œuvre pour la production des biens mar­
chands. C'est le cas notamment des démarches qualité ayant comme objectif la 
coordination d'actions individuelles pour la construction et la valorisation d'une 
ou plusieurs caractéristiques des biens agricoles ou agroalimentaires. L'observa­
tion des actions collectives sur le terrain montre toutefois que nous ne pouvons pas 
toujours établir une séparation claire entre les objectifs marchands et non mar­
chands. Ainsi, la question de la complémentarité entre ces deux types d'objectifs 
se pose. Dans quelle mesure une action collective orientée initialement vers la 
production de biens ou de services valorisés par le marché est-elle susceptible de 
participer à la réalisation d'objectifs environnementaux et sociaux? Le développe­
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ment d'une l'agriculture multifonctionnelle pourrait bénéficier de ces complémen­

tarités (Merlo 2002). 
Sous l'éclairage des travaux principalement de Commons et de Callon, nous 

pensons qu'il est intéressant çle revisiter la notion de jointure, et plus généralement 
celle d' externalités en agriculture, sous l'angle du fonctionnement des institutions, 
définies comme une organisation plus ou moins formelle opérant avec des règles. 
Ce regard nous permet effectivement de discuter des formes de coordination sur 
lesquelles l'action publique peut s'appuyer pour promouvoir la multifonction­
nalité. Pour Callon (1999), les externalités peuvent être envisagées à travers le 
problème de cadrage des interactions, compris comme des négociations entre les 
acteurs pour atteindre un compromis. Parce que la multiplicité des acteurs, celle 
des états du monde, la difficulté des premiers à prévoir les seconds, rendent le 
cadrage particulièrement coûteux et incomplet, les débordements ou externalités 
qui en résultent sont omniprésents. Les externalités résultent donc de l'incomplé­
tude des négociations et deviennent dépendantes des modalités de coordination des' 
acteurs. Cette approche des externalités nous paraît entrer en résonance avec les 
travaux de Commons concernant l'action collective au sens large. Pour Commons 
(1931),5 alors que la rareté engendre des conflits, on observe pourtant un certain 
ordre social, qui ne peut se comprendre que si l'on conçoit l'existence d'un en­
semble de règles socialement construites et négociées définissant le domaine 
d'action de chacun par rapport aux autres. Ceci est particulièrement vrai dans des 
contextes caractérisés par l'incertitude et la comp lexité des interactions - les 
situations « chaudes» de Callon. Ces règles fondent l'action collective et com­
prennent aussi bien des coutumes que des relations plus ou moins organisées et 
plus ou moins formalisées. Elles définissent ainsi une institution, qui selon la 
définition de Commons, est une action collective permettant de contrôler, mais 
également d'étendre le domaine d'action de chaque individu. Dans le monde de 
Commons, les interactions ne renvoient pas à des échanges de biens mais à l' exer­
cice et la négociation de droits et de devoirs de chaque individu sous le contrôle 
de l'action collective: ce que je peux faire et ne peux pas faire, ce que je dois faire 
et ne dois pas faire. Des phénomènes de coopération plus ou moins formels peu­
vent dès lors être envisagés. Remarquons cependant que cette problématique a été 
abordée plus récemment par d'autres auteurs, tels que Coleman (1988) et Putnam 
(1995), sous l'angle du capital social comme moyen de faciliter l'adoption par les 
individus de règles communes de comportement, s'appuyant et suscitant la 

confiance et la réciprocité. 
En adoptant cette approche, il devient possible de redéfinir les externalités en 

agriculture comme le résultat d'une défaillance des institutions. Ces défaillances 
viennent du fait qu'un certain nombre d'usages des ressources ayant un impact sur 
les acteurs économiques échappe au contrô le des institutions existantes. S'appuyer 
sur des potentialités de jointure et sur les coordinations qui permettent de les 
valoriser, ou plus généralement sur l'internalisation des externalités pour produire 
des biens publics en même temps que des biens marchands en agriculture, revient 

5. Voir également Bazzoli et Kirat (2003). 
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alors à renégocier les droits et des devoirs de chaque agriculteur vis-à-vis des 
autres acteurs dans la société. Le cadre général d'analyse étant ainsi établi, la 
question suivante est celle plus précisément du lien entre les formes institution­
nelles et la nature des flux de biens publics produits. 

Institutions, ressources et droits de propriété 

Transposant le cadre conceptuel proposé par Commons à notre problématique, 
nous pouvons dire qu'à un moment donné et dans un contexte donné, les ressour­
ces rares présentes dans un territoire, y compris les ressources environne-mentales, 
peuvent être caractérisées par un ensemble de droits de propriété au sens large qui 
encadrent l'accès, l'usage et l'échange éventuel qui peuvent en être fait. Ces droits 
sont en fait plus larges que la simple question de l'appropriation juridique des 
ressources, qui peut être privée, collective ou publique. Nous les envisageons 
comme des working rules, ou règles d'action, qui peuvent relever des textes 
juridiques, des règles collectives, des normes sociales, des principes éthiques voire 
des coutumes (Commons 1934). Ces règles d'action, en encadrant la distribution 
des droits de propriété entre les acteurs économiques, y compris leur circulation 
éventuelle à travers des mécanismes marchands, jouent un rôle fonda-mental dans 
la répartition des coûts et des bénéfices dans une société donnée. Construites 
socialement, el1es permettent a priori d'éviter les conflits autour des ressources 
rares en organisant les transactions autour de la définition d'une structure de 
pouvoir, horizontale ou verticale, et d'un système de sanctions. Elles donnent ainsi 
à chaque individu les moyens d'agir en fonction de son anticipation des retombées 
engendrées par son action sur les autres et réciproquement. 

Pour Commons, ces règles d'action -ou institutions- ne peuvent exister qu'à 
travers l'action d'organisations, constituant des instances de souveraineté, c'est à 
dire des instances ayant la capacité d'établir, de mettre en œuvre, de contrôler et 
éventuellement de transformer ces règles d'action (Commons 1950; Kaufman 
2003). Nous pouvons associer à chaque ensemble de règles d'action une forme 
institutionnelle et organisationnelle donnée. Cel1es-ci vont des formes inorganisées 
de coutumes, forgées sur le temps long par l'appartenance d'un individu à une 
structure sociale donnée et comprenant des routines, des conventions et des habi­
tus, aux formes organisées d'action collective, qui comprennent des institu-tions 
fonctionnant avec un ensemble de règles formalisées, y compris les firmes, divers 
types d'associations, le marché et l'État (Boyer 2003). Ce dernier peut ainsi être 
considéré comme l'organisation disposant de la souveraineté la plus large pour 
établir et mettre en œuvre ces règles d'action. 

Ainsi, dans une société, à un moment donné, des institutions, règles d'action 
et organisations, sont établies pour assurer la fourniture des différentes ressources, 
et notamment des biens publics jugés nécessaires. Mais ces institutions peuvent 
se révéler défail1antes du fait qu'un certain nombre d'usages (c'est-à-dire d'actes 
de production ou de consommation) ayant un impact sur les ressources en ques­
tion, n'est pas l'objet de ces institutions, ou alors, bien qu'en étant l'objet échappe 
à leur contrôle. On peut interpréter ces usages comme des droits économi-ques de 
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fait exercés par un acteur sur une ressource. Dans le cas des biens publics, la 
question des institutions qui pennettent leur fourniture effective a été envisagée de 
manière diversifiée, allant d'une fourniture assurée directement par l'État à une 
fourniture associative (Ostrom 1990; Kasper et Streit 1999; Greffe 1997). La 
manière dont nous avons appréhendé le problème des externalités nous pennet 
effectivement de nous interroger sur le lien entre la nature des biens publics 
produits et le type d'institution. Une démarche qualité de type Appellation d'Ori­
gine Contrôlée (AOC) mobilise un nombre d'acteurs limité ayant tous en corrunun 
l'objectifde valoriser des ressources locales (un terroir, un savoir-faire, une image) 
par leur inscription dans un processus marchand. Nous pouvons penser que les 
négociations des règles d'action dans ce cas particulier seront relativement plus 
faciles que pour d'autres biens publics concernant l'agriculture, notarrunent les 
biens environnementaux, dont les caractéristiques rendent la question de leur 
fourniture complexe pour plusieurs raisons. 

Si on considère par exemple l'eau (en tant que milieu) comme un bien public, 
sa fourniture dépend de l'action conjointe d'un ensemble d'acteurs engagés dans 
des activités très diverses, qu'elles soient de production ou de consommation. A 
cette diversité correspond des institutions dont l'élaboration historique n'a pas 
nécessairement été pensée pour la fourniture de ce bien public. Le plus souvent, 
ces institutions ont été construites pour la fourniture de ressources particulières 
telles que: l'eau à des fins d'irrigation, le poisson pour la pêche de loisir, une 
berge de rivière pour la promenade, un lac pour la baignade et l'adduction d'eau 
potable etc. Ces ressources peuvent alors être considérées corrune des services 
issus du bien public « eau» en ce sens que la qualité de ces ressources particu­
lières va dépendre pour une partie de certaines caractéristiques de ce bien public. 
11 est tout à fait envisageable de rencontrer des situations dans lesquelles un 
système de droits de propriété permettant de contrôler l'utilisation de ces diffé­
rentes ressources se révèle inadapté pour maintenir voire améliorer le bien public 
en question. Dans ce cadre, même si des institutions existent à un niveau plus 
général pour garantir la fourniture du bien public en question (les successives lois 
sur l'eau par exemple), des problèmes (dégradation de la potabilité de l'eau sur un 
territoire donné par exemple) peuvent se manifester et être liés aux effets des 
activités humaines qui se sont développées en utilisant les flux de services issus 
du bien public. Un exemple-type est celui de la dégradation de la potabilité de 
l'eau par les effluents issus de l'agriculture. On peut donc assister dans cette 
éventualité à une modification de fait dans le niveau et la répartition des coûts et 
des bénéfices entre les acteurs locaux. Elle débouche sur des conflits dont l'issue 
ne peut être trouvée que par une réorganisation des droits de propriété. Cette 
réorganisation devra donc se traduire par des changements institutionnels, c' est-à­
dire un changement dans les règles d'action et éventuellement dans les organisa­
tions, lorsqu'un problème d'externalité ne peut être résolu à court terme par des 
ajustements dans l'allocation des ressources par le marché. 

FORMES DE COORDINATION ET POLITIQUES PUBLIQUES 

Changement institutionnel et efficacité des politiques publiques 

Le processus de changement institutionnel se traduira donc par une redéfinition 
des règles d'actions, ce qui présuppose l'existence des règles propres à cette 
redéfinition. Le passage d'une institution à une autre se comprend alors comme un 
changement dans cet ensemble de règles emboîtées, suite à des modifications à la 
base dans le choix des règles d'action par un nombre critique d'individus, ou 
encore suite à une intervention du niveau qui dispose de la souveraineté la plus 
large, i.e. le leader d'un groupe ou encore l'État. Pour Aoki (2001) qui s'inscrit 
dans le même cadre d'analyse que Commons, un choc externe à l'institution 
corrune ceux cités par North CI 989) (changement technologique, changements des 
prix relatifs, entre autres) peut conduire à une redéfinition des règles à la marge 
mais ne suffit pas à faire évoluer une institution vers une forme nouvelle. Ceci est 
particulièrement vrai pour les institutions qui s'appuient sur ce que Commons 
appellent des fonnes inorganisées de coutumes, qui disposent d'un capital social 
important, et que nous considérons comme fonnant le socle dur des fonnes institu­
tionnelles plus complexes. Le choc doit conduire à des écarts suffisamment impor­
tants entre les anticipations des individus et le résultat de leur action pour amener 
le plus grand nombre d'individus à vouloir renégocier les règles. Les facteurs 
internes qu i sont l'accumulation d'expériences passées de changement institution­
nel (p. ex. expérimentations de nouvelles règles, un changement mal vécu et donc 
mal accepté) contribuent à ce basculement. C'est au moyen de cette conception 
générale que sera analysée la réorganisation des droits de propriété sur les ressour­
ces qui sont en relation avec les activités agricoles. 

Pour son analyse des processus de création de règles de comportement par 
l'action collective, Commons met en avant le concept de transaction, unité 
d'activité de base représentant les relations entre les individus, « unité d'intérêts 
en conflit, d'intérêts mutuellement dépendants, dont les participants attendent la 
répétition continue dans l'avenir» (Corei 1995). Il en propose une typologie 
s'appuyant également sur une identification des statuts sociaux. La bargaining 
transaction, ou transaction de marchandage, renvoie au transfert de propriété entre 
égaux en droit. La manageria/ transaction, ou transaction d'organisation, renvoie 
à la création de richesse à travers l'usage organisé de la propriété sous le principe 
d'efficience entre groupes juridiquement et économiquement inégaux (relation 
commande/obéissance). Enfin, larationing transaction, 0).1 transaction distributive, 
renvoie à la fonnulation des règles gouvernant les autres types de transaction 
concernant la répartition des charges et des bénéfices entre les individus engagés 
dans «1'action jointe », règles élaborées entre supérieurs en droit ayant autorité sur 
leurs mandants. C'est à travers ces trois types de transaction, selon Commons, que 
s'opère le changement institutionnel, qui peut de fait prendre des voies très diVer­
ses, comme par exemple la hiérarchie administrative (réglementation publique), 
la mise en place de schémas de contractualisation par les pouvoirs publics ou 
encore l'adhésion volontaire des acteurs économiques à des actions collectives, 
entre autres. À notre sens, l'intervention des pouvoirs publics visant la multifonc­
tionnalité de l'agriculture relève de ce que Corrunons identifie corrune des transac­
tions distributives voire des transactions d'organisation. En intervenant ainsi, les 
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pouvoirs publics donnent la possibilité aux acteurs économiques de s'engager dans 
des processus de modification et/ou redistribution des droits de propriété sur les 
ressources utilisées par l'agriculture. Ces processus peuvent être analysés en 
identifiant les types de transaction qui les caractérisent. Il peut s'agir dans un 
premier temps de nouvelles transactions distributives, mais à des échelles sociales 
et territoriales différentes. Il peut ensuite s'agir de nouvelles transactions 

d'organisation et/ou de marchandage. 
La question de la mise en œuvre de la multifonctionnalité étant posée de cette 

façon, la notion de l'efficacité de l'intervention publique change de dimension. On 
sort du cadre conceptuel traditionnel dans lequel le marché est la fonne de coordi­
nation de référence et dans lequel l'efficacité des politiques publiques est évaluée 
par rapport au résultat que J'allocation des ressources par le marché pennettrait, 
même si des fonnes plus ou moins coopératives entre les acteurs sont prises en 
compte par ce cadre. La question de l'efficacité est alors liée aux règles collectives 
adoptées par les acteurs, règles collectives concrétisant à un moment donné un 
compromis. C'est ce compromis qui a pennis de réguler les conflits et d'organiser 
la coopération entre les individus. C'est dans le cadre de ces règles qu'ont lieu les 
transactions, échanges de droits de propriété intervenant avant même la produc­
tion, l'échange et la consommation des biens et services. Nous nous appuyons sur 
le sens que Commons donne à la notion de transaction et sur la typologie qu'il en 
propose pour traiter de l'efficacité de l'intervention publique visant la multifonc­
tionnalité de l'agriculture. Plus précisément, nous analysons les coûts associés au 
changement institutionnel en faveur de la production des biens publics désirés. Ces 
coûts seront envisagés ici comme les coûts de l'ensemble des ressources utilisées 
pour réaliser les transactions mises en œuvre. Si cette conception des « coûts de 
transaction» est proche de la notion utilisée dans le cadre de l'Economie des 
Coûts de Transaction, cette dernière se centre toutefois sur les transactions relevant 
des deux premières catégories définies par Commons, à savoir les transactions de 
marchandage et les transactions d'organisation (p. ex. coûts privés liés à la re­
cherche des partenaires, à la recherche de l'infonnation, aux négociations sur les 
tennes de l'échange, au suivi et au contrôle des engagements contractuels). Les 
transactions distributives sont dans ce cadre prises comme une donnée (William­
son 2000). Dans le cadre de notre démarche, nous tentons de les intégrer à l'analy­
se. Une façon de le faire est de voir de quelle façon le changement institutionnel 
étudié s'inscrit dans la continuité ou est au contraire en rupture avec les institutions 
préexistantes. Il est en effet important de rappeler que les institutions sont issues 
d'un processus historique. Cette dimension historique est importante à considérer 
dès lors qu'on cherche à comprendre l'émergence et l'évolution d'une institution 
à partir de l'analyse de processus comme l'accumu-Iation de capital ou le dévelop­
pement d 'habitudes. Ces processus tendent à en-fenner l'institution dans un sentier 
d'évolution donné ou, au contraire, leur offrent des opportunités d'évoluer vers des 
fonnes nouvelles. Cependant, les externalités étant omniprésentes, nous pouvons 
penser que les institutions sont dans un état de déséquilibre pennanent. Les institu­
tions s'inscrivent ainsi dans une temporalité propre (Williamson 2000), comme 
elles présentent une spatialité propre, dans la mesure où elles s'inscrivent dans des 

espaces qui leur sont spécifiques. 

fORMES DE COORDINATION ET POLITIQUES PUBLIQUES 

Terrain d'étude et méthodologie 

Caractéristiques générales du territoire d'étude: le Pays Midi-Quercy 

Le Pays Midi-Quercy, situé dans le sud-ouest de la France, est un espace à domi­
nante rurale comptant 48 communes. L'agriculture, occupant 20 % des actifs, 
reste une activité clé de ce territoire. Elle a connu un développement tardif et reste 
aujourd'hui très diversifiée, malgré une spécialisation généralisée des exploita­
tions. En effet, longtemps basée sur des exploitations de petite dimension, elle a 
pu bénéficier, depuis le début des années 1980, de l'irrigation et de la diversité des 
sols pour s'engager dans l'arboriculture, le maraîchage ou le maïs semence. Si 
l'agriculture « professionnelle» reste productrice de la grande majorité de la 
valeur ajoutée, il n'en demeure pas moins que la pluriactivité se maintient et 
concerne environ un tiers des exploitations. On note une activité économique 
intense autour de l'ensemble de la filière de fruits (industries d'amont et d'aval) 
et la montée en puissance, entre 1988 et 2000, des signes officiels de qualité 
(Appellation d'Origine Contrôlée Chasselas de Moissac, Label Rouge Prune Reine 
Claude, Identification Géographique Protégée Melon du Quercy, Vins de Qualité 
Supérieure des « Coteaux du Quercy», entre autres). La vente directe, la transfor­
mation et les activités d'agritourisme se sont fortement développées pennettant 
aux exploitations de conserver une part supplémentaire de valeur ajoutée et d'en 
retirer un revenu complémentaire non négligeable lors de la période estivale. 

Méthodologie d'étude 

Dans un premier temps, sur le territoire d'étude, nous nous sommes attachés à 
repérer et à caractériser les actions collectives qui pennettent de prendre en compte 
les externalités positives et négatives, et qui ont été négociées par les acteurs 
agricoles et non agricoles pour répondre à différents enjeux territoriaux. Pour son 
repérage sur le terrain, nous avons défini une action collective comme un ensemble 
d'interactions qui présentent une certaine régularité, une convergence et un partage 
d'intérêts et de représentations. Elle réunit au minimum deux individus. La régula­
rité des interactions se fonde sur des règles fonnalisées ou non, qui sont dévelop­
pées par les individus pour définir le champ d'action de chacun, contenir les 
comportements opportunistes et gérer les conflits d'intérêt autour de certaines 
ressources. Celles-ci ont des caractéristiques de biens club ou publics et sont 
territorialisées. Nous faisons ainsi l'hypothèse que leur production et accumulation 
reposeraient sur des arrangements hybrides combinant des fonnes institutionnelles 
plus ou moins organisées (Ménard 2000). 

Vingt démarches collectives ont été étudiées. Des enquêtes ont été menées 
auprès des porteurs, des membres leaders et des simples adhérents de ces démar­
ches. Les infonnations collectées portent sur les objectifs de la démarche, son 
historique, la composition des membres, la présence et le rôle de leaders, les règles 
de fonctionnement et de prise de décision, l'inscription spatiale, les ressources 
mobilisées, les changements et les réponses apportées. Ces infonnations ont 
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permis: 

de recenser et localiser les actions collectives; 
de caractériser I.es actions et de construire une typologie en fonction 
des ressources mobilisées et de la nature de l'arrangement institution­
nel (formes plus ou moins organisées, degré d'intervention des pou­

voirs publics dans l'organisation) ; 
d'avoir une première approche de l'émergence et de l'évolution des 
actions collectives (changements dans les règles et facteurs de chan­

gement). 

Nous avons inscrit ces actions collectives dans un processus historique où leur 
naissance et leurs évolutions caractérisent la capacité des acteurs à s'approprier et 
valoriser les opportunités exogènes offertes par les politiques publiques. Nous 
avons ensuite analysé la manière dont les politiques publiques passées et actuelles 
se sont appuyées sur ces actions collectives pour atteindre les objectifs fixés de 
production jointe de biens marchands et non marchands. 

Dans un deuxième temps, nous nous intéressons au dispositif des Contrats 
Territoriaux d'Exploitation (CTE) tel qu'il a été mis en œuvre dans une partie du 
territoire étudié, dans le cadre d'un projet collectif. Ce projet s'est traduit par la 
conception et la mise en œuvre d'un contrat type CTE intitulé « Terrasses et 
Vallée de l'Aveyron Quercy Vert» (TVAQV), concernant 13 communes du Pays 
Midi-Quercy. Il s'est concrétisé par la signature de CTE par une quarantaine 
d'agriculteurs. Nous avons cherché à analyser l'efficacité de ce projet collectif 
CTE en le resituant au sein du contexte d'actions collectives préexistantes. Une 
identification des effets spécifiques de ce projet a été menée à travers l'analyse des 

transactions liées à ce projet collectif CTE. 

Résultats de l'étude 

Typologie et historique des actions collectives dans le Pays Midi-Quercy 

Sur le Pays Midi-Quercy, un grand nombre d'actions collectives diversifiées ont 
émergé pour à la fois tirer partie des économies d'échelle et prendre en compte les 
externalités existantes: organisations techniques de production, organisations pour 
l'utilisation des facteurs de production (pour le travail: entraide, groupement 
d'employeurs; pour le matériel: les CUMA; pour les infrastructures: syndicat 
d'irrigation) et organisations pour la valorisation des productions (démarches 
qualité: p. ex. AOC Chasselas, VDQS vin de Quercy; de transformation: p. ex. 
atelier de découpe, fabrication de carburant à partir d'huile de tournesol; de 
commercialisation: p. ex. boutique collective, associations de trufficulteurs et de 
safraniers, circuit des saveurs). Ces organisations opèrent à des échelles géogra­
phiques différentes (voisinage, commune, réseau départemental) et répondent à des 

enjeux plus ou moins territorialisés (figure 1). 
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FIGURE 1 Typologie des actions collectives en fonction des enjeux et ressources concernés 

Dans une première approche, en s'appuyant sur la distinction que fait Com­
mons entre les différentes institutions, il est possible de distinguer deux grands 
groupes d'actions collectives selon la nature des règles établies et leur degré 
d'organisation. Le premier groupe comprend des actions qui s'appuient davantage 
sur des relations contractuelles formalisées, avec des règles strictes d'adhésion et 
de fonctiormement, accompagnées d'une série de sanctions. Nous les nommerons 
« actions à plusieurs» pour les distinguer du deuxième groupe, les « actions 
communes », formes institutionnelles moins organisées reposant sur un capital 
social important (liens familiaux, confiance née d'une habitude longue à interagir 
ensemble, liens tissés à partir d'un partage de valeurs et d'une convergence des 
représentations et d'intérêts). La plupart des actions communes sont issues de 
dynamiques anciermes portées par des acteurs privés (figure 2). Parmi les facteurs 
qui ont contribué à l'émergence des actions collectives sur ce territoire et à leur 
maintien, on notera: 

la présence d'économies d'échelle,
 
l'existence d'externalités qu'elles soient négatives ou positives (des traditions,
 
comme la truffe et le safran, un patrimoine architectural et un paysage à
 
valoriser),
 
l'importance du rôle de leaders (au niveau de chaque pôle géographique,
 
Caussade, Saint-Antonin et Négrepelisse ; leadership qui a généralement
 
émergé au sein de groupements d'agriculteurs plus ou moins formels et
 
constitués dans les années 1960-1970), de leur parcours particuliers (non
 
natifs de la région, multiples responsabilités dans la vie professionnelle et la
 
vie locale).
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FIGURE 2 Diversité des formes d'action collective 

Le Pays Midi-Quercy a été bâti pour favoriser la cohésion des acteurs et des 
projets présents et impulser des initiatives communes. Démarche récente, elle 
trouve son origine dans plusieurs actions. La première est une action de développe­
ment local engagée dans les années 1970 par un groupe d'acteurs qui ont démarré 
leurs activités à la même époque et se sont confrontés aux mêmes difficultés, dont 
la sécheresse. Faisant partie aujourd'hui des leaders de la démarche Pays, ces 
acteurs ont lancé et mis en œuvre tout une série de projets collectifs, dont un projet 
d'irrigation puis trois programmes européens « Leader ». Les autres dynamiques 
qui ont contribué à la construction du Pays renvoient à des organisations plus ou 
moins formelles d'agriculteurs impulsées par le comité de développement agricole 
du Caussadais dès la fin des années 1960 (ancienne antenne locale de la chambre 
départementale), et à des groupements d'entraide mis en place dans les années 
1970 par des agriculteurs arrivant d'autres régions (notamment de l'Aveyron). 
Certaines des actions anciennes ont été renforcées et se sont développées avec 
l'appui des pouvoirs publics (figure 3). Elles donneront naissance à des actions 
plus organisées comme les CUMA très actives aujourd'hui, le projet collectifCTE 
« Terrasses et Vallée de l'Aveyron Quercy Vert », les associations centrées autour 
des énergies renouvelables, les groupements d'emplo-yeurs et « banques» de 
travail, certains groupements de qualité et de producteurs (producteurs de safran 
notamment). Les actions communes les plus anciennes continuent encore au­
jourd'hui à fonctionner, à proposer de nouveaux projets collectifs et à se présenter 
comme des lieux d'innovations organisationnelles permanentes, grâce à 
l'accumulation sur le temps long d'un capital social déterminant pour la coopéra­
tion et, d'une manière générale, l'action collective. 

En fait, l'analyse de la trajectoire de ces organisations en termes de change­
ment institutionnel nous a amenés à confirmer, chez les actions issues de dyna-
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FIGURE 3 Evolution des actions collectives 

miques anciennes, l'hypothèse d'un continuum, et plus précisément, d'hybridation 
plus ou moins prononcée entre des formes « d'action commune », les plus ancien­
nes et reposant sur un capital confiance important, et des formes « d'action à 
plusieurs », généralement plus récentes, fondées sur un ensemble de relations 
contractuelles formalisées et dont l'objectif principal est d'élargir l'action à un 
plus grand nombre d'individus grâce à un ensemble de règles contrôlant les com­
portements opportunistes. C'est le cas, par exemple, de la CUMA de Caus-sade, 
du groupement d'employeurs sur Saint-Antonin ou encore de l'association Olifere. 
Elles émanent d'un « noyau dur» d'agriculteurs, qui se connaissent bien en raison 
de leur proximité géographique, d'une vision commune de leur métier et des 
valeurs et/ou parce qu'ils se sont installés à peu près en même temps et dans les 
mêmes conditions difficiles, les obligeant à se regrouper pour gérer au mieux les 
facteurs rares (eau, travail, capital financier). Loin d'être renfermées sur elles­
mêmes, elles sont ouvertes sur l'extérieur, au travers d'échanges d'expériences et 
de la constitution de réseaux relationnels. Ces organisations se sont ainsi progres­
sivement complexifiées et formalisées avec l'intégration de nouveaux membres 
(relations contractualisées) et de nouvelles activités. 

Inscrites dans un contexte institutionnel, social et économique donné, l' évolu­
tion de « l'action commune» vers « l'action à plusieurs» résulte générale-ment 
d'un changement de l'environnement externe (nouvelles orientations de politiques 
publiques; volonté régionale de développement des CUMA; changements dans 
les prix relatifs des produits). Des facteurs internes peuvent influer sur cette 
évolution, comme le désir d'un leader proche de la retraite de se retirer d'une 
organisation collective de production. Nous observons que le passage se traduit 
généralement par une modification des règles liée à l'action d'un individu-leader 
ou d'un petit groupe d'individus insatisfaits de leur situation suite à une modifica­
tion de leur environnement externe et persuadés qu'il est possible de modifier les 
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règles d'action de telle manière à faire coïncider les résultats de leurs actions avec 
leurs anticipations des bénéfices de l'action collective. Les nouvelles règles sont 
alors proposées puis négociées, comprises puis progres-sivement adoptées par tous 
les membres de l'organisation. L'ouverture sur l'extérieur joue ainsi un rôle 
prépondérant dans ces évolutions en changeant le système de contraintes et 
d'opportunités des individus. La capacité des acteurs à s'adapter aux changements 
ou à les saisir comme des opportunités d'innovation dépend en grande partie de 
leur capacité à renégocier les règles d'action. L'analyse des dOlmées sur l'histo­
rique des actions étudiées montre que le « noyau dur» joue là encore un rôle 
majeur, par la présence des leaders, qui endossent le rôle à la fois d'animateurs et 

d'arbitres. 
La combinaison de fonnes « d'action à plusieurs» et « d'action corrunune » 

au sein d'une même initiative pennet non seulement aux individus de répondre à 
différents enjeux au même moment (p. ex. diversification des activités, meilleure 
coordination des approvisionnements, recherche de nouveaux débouchés, valorisa­
tion optimale d'un réseau d'irrigation), mais contribue également à leur stabilité 
et à leur ancrage territorial. En effet, à la différence des fonnes « d'action à plu­
sieurs» simples, elles développent des projets avec une dimension territoriale 
importante, en raison de la nature même de l'action collective en jeu: partage 
d'une vision corrunune du territoire pennettant une plus grande mobilisation 
d'acteurs locaux. Cependant, ce qui fait leur force constitue également aujourd'hui 
leur point faible. En effet, alors qu'elles sont importantes pour le développement 
du territoire, leur avenir et leur dynamisme dépendent fortement du renouvelle­
ment des membres les plus anciens mais aussi les plus actifs. 

Projet collectif eTE « Terrasses et Vallée de l'Aveyron Quercy Vert» 

Objectifs poursuivis et moyens mis en œuvre 

Le projet collectifCTE, a été à l'initiative de l'Association de Développement des 
« Terrasses et Vallée de l'Aveyron Quercy Vert». Il a été élaboré sous l'égide 
d'un comité de pilotage pennettant d'associer d'autres acteurs: syndicats agrico­
les, syndicat d'alimentation en eau potable local, technicienne du contrat de 
rivière, collectivité locales. Les enjeux prioritaires étaient de maintenir le tissu 
rural, de préserver la qualité de l'eau et des sols et enfin de préserver les paysages 
et l'attractivité du territoire. Afin d'atteindre ces objectifs, à partir de juillet 200 1, 
tout agriculteur de ce territoire signant un CTE devait contracter trois mesures 
obligatoires. Il s'agissait tout d'abord de l'engagement de l'agriculteur sur une 
démarche « qualité» parmi une liste définie au préalable au niveau départemental. 
Ensuite, l'agriculteur s'engageait à remplacer l'atrazine par un autre herbicide sur 
les cultures concernées (maïs et sorgho). Enfin, il devait mettre en place des 
bandes enherbées en bordure de la totalité des cours d'eau non protégés sur 
l'exploitation. Les mesures obligatoires ciblaient donc plus particulièrement l'ob­
jectifde protection de la qualité de l'eau et la production de valeur ajoutée sur les 
exploitations agricoles. Le premier objectif a notarrunent été justifié par l'ap-
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TABLEAU 1 Transactions caractéristiques du dispositifCTE 

Objet des transac­
tions Echelle Parties prenantes Type 

Loi d'orientation 
Agricole: défini­
tion des articles sur 
leCTE 

Nationale État, syndicats agricoles, 
organisations de 
consommateurs, de pro­
tection de l'env. 

Transaction distributive 

Définition des ca­
hiers des charges 
économiques et 
environnementaux 

Départemen­
tale, régionale 

État, syndicats agricoles, 
organisations de 
consommateurs, de pro­
tection de l'env. 

Transaction distributive 

Définition et mise 
en œuvre d'un 
CTE individuel 

Exploitation 
agricole 

État et agriculteur Transaction d'organisation, 
car l'agriculteur se place vo­
lontairement en situation de 
subordination vis-à-vis de 
l'État. 

parition d'un problème de pollution par l'atrazine mis en évidence dans un lac 
servant à la fois aux réseaux d'irrigation et au réseau d'alimentation en eau po­
table. Notre travail s'appuie sur 32 enquêtes réalisées auprès des agriculteurs 
signataires d'un CTE complétées par des entretiens auprès d'acteurs impliqués 
dans le comité de pilotage. 

Projet collectifCTE TVAQV: processus de négociation de droits de propriété 
pour la production jointe de biens marchands et environnementaux 

Nous considérons le dispositif des CTE corrune un cadre au sein duquel s'effec­
tuent des transactions consistant en l'échange de droits d'usage6 entre t'agriculteur 
et la société, et visant la production de ressources territoriales (Kephaliacos et 
Robin 2004). Reprenant la typologie proposée par Corrunons, les transactions 
caractéristiques du dispositif des CTE peuvent être présentées de manière dans 
tableau 1. 

Dans ce cadre, on peut considérer le projet collectifCTE corrune une transac­
tion distributive intervenant à une échelle locale, dans la mesure où les agriculteurs 
signant leur CTE dans ce cadre sont tenus de respecter les règles définies au 
niveau du projet collectif (rapport d'autorité) et que ces règles sont issues d'un 
accord entre les pouvoirs publics et une organisation qui devient alors détentrice 
d'un degré de souveraineté sur certaines ressources. La transaction d'organisation 
qui caractérise donc l'établissement et la mise en œuvre du CTE individuel est 
affectée par le projet collectif puisque les règles d'action sont modifiées en amont 
de l'élaboration du contrat. De ce point de vue, on peut considérer que la transac­
tion distributive caractérisant l'élaboration du projet collectif CTE de TVAQV 

6. Ces droits d'usage peuvent concerner des ressources privatives ou collectives. 
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concerne principalement la ressource « eau» sur ce territoire .. Ceci dit, si c'est 
bien la ressource « eau» qui est visée, l'exercice de la souveraineté sur cette 
ressource ne peut être direct et s'exerce de manière indirecte sur certains facteurs 
de production des exploitatio!,!s agricoles (herbicide, sol bordant un cours d'eau), 
agissant ainsi au niveau technologique sur les facteurs impliqués dans la produc­
tionjointe. 

L'existence des phénomènes liés à la production jointe entre les biens et 
services marchands et les flux environnementaux au sein des exploitations agrico­
les invite à examiner les possibilités -ou les impossibilités- de synergie entre deux 
types d'arrangements institutionnels. En effet, d'une part, les exploitations agrico­
les signataires de CTE sont insérées de façon privilégiée dans des coordinations? 
relatives à la production et la valorisation de biens et services marchands. Tradi­
tionnellement ces coordinations ont été construites pour organiser les relations 
entre les différents acteurs d'une même filière, en s'appuyant parfois sur des 
politiques publiques spécifiques encadrant par exemple la certification des pro­
duits. D'autre part, on peut considérer qu'en signant ce CTE dans le cadre de ce 
projet collectif, ·Ies agriculteurs s'insèrent dans un arrangement institutionnel 
construit en vue d'atteindre certains objectifs environnementaux. Ce faisant, ils 
sont amenés à adopter de nouvelles règles relatives à l'usage de certains de leurs 
actifs. Or, lorsque l'utilisation de ces actifs fait par ailleurs l'objet de régulations 
dans le cadre des transactions entre l'agriculteur et un client, la question se pose 
de l'articulation entre ces deux sources de règles et les organisations associées. 

Complémentarités ou divergences entre objectifs marchands et objectifs environ­
nementaux ? Evaluation des apports du projet collectifà l'efficacité du dispositif 
des CTE 

Nous avons différencié deux séries de résultats: 

La première série concerne l'impact du projet collectif étudié sur le niveau d'ad­
hésion des agriculteurs au dispositif des CTE. Il semble bien que la démarche 
collective CTE TVAQV a permis d'augmenter l'adhésion des agriculteurs au 
dispositifdes CTE. En effet, lorsque nous comparons le pourcentage d'agriculteurs 
engagés en CTE sur le territoire du projet collectif en comparaison du reste du 
département, nous relevons un écart d'un point. Le taux de contractualisation dans 
le département (hors TVAQV) était en effet de 9,8 % des agriculteurs contre 
10,8% pour le territoire concerné par le projet collectif CTE TVAQV. Cet écart 
statistique est corroboré par les réponses des agriculteurs signataires d'un CTE 
puisque sur 32 enquêtés, 9 affLrment avoir été convaincus de le faire par les actions 
d'information initiées par l'Association de développement TVAQV8

. Cet élargis­
sement est un élément important compte tenu des enjeux locaux liés à la 

7. C'est-à-dire des formes organisationnelles associées à des règles (voir première section). 
8. On peut en effet évaluer le nombre de réunions locales réalisées entre 3 et6 fois plus importantes 

que dans le reste du département. 
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faire un crE par le porteur du projet collectif
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Protection volontaire Protection contrainte = Prolection contrainte Protection volontaire autOnome 
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~~ ~ J 

Y' 
Impact minimum sur protection =+ 8 56S mètres (38%) 

'-- -y.----------_./ 

Impact ma ximum s ur protection =+ 13 775 mè~.!!s. (62 %) 

FIGURE 4 Niveau d'adhésion des agricillleurs 11 la mesure « bandes enherbées» du eTE 

qualité de l'eau, puisqu'il est susceptible d'accroître l'échelle de l'action collective 
et d'améliorer la fourniture du bien public en question. 

La deuxième série de résultats porte plus précisément sur la mise en œuvre 
des actions agri-environnementales rendues obligatoires dans le projet collectif 
(remplacement de l'atrazine et implantation de bandes enherbées en bordure de 
cours d'eau), avec des résultats relativement différents pour ces deux actions. 
Dans le cas de l'implantation des bandes enherbées, les enquêtes montrent que les 
agriculteurs ont accepté de protéger plus de berges qu'ils ne l'auraient fait sponta­
nément sans la règle imposée dans le cadre du projet collectif (figure 4). Ceci est 
d'autant plus notable que le montant de l'aide compensatoire pour implanter les 
bandes enherbées a été calculé sur la base d'une estimation des pertes de rende­
ments pour des cultures non irriguées, alors que beaucoup irriguent les parcelles 
en bordure de cours d'eau. 

Par contre, dans le cas du remplacement de l'atrazine, les enquêtes montrent 
comment cette règle est entrée en conflit avec les logiques à l'œuvre pour les 
producteurs de maïs semences qui sont liés par des contrats avec les firmes de 
l'aval (figure 5). 

Ce conflit a amené les porteurs du projet collectif à consacrer des ressources 
supplémentaires (organisation de réunions avec intervention d'experts) pour tenter 
de convaincre les flITlles et les agriculteurs d'accepter ce changement de pratique, 
alors même que l'interdiction réglementaire de l'atrazine était envisagée par les 
pouvoirs publics à court terme. Il s'agit ici d'une nouvelle transaction distributive 
associant cette fois-ci des acteurs économiques de la filière concernée pour tenter 
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24 enquêtés cultivant du maïs 

/ ~
 
17 enquêtés ont contractualisé la mesure 7 enquêtés cultivant du mais n'ont pas 

agrienvironnementale «Remplacement de contractualisé la mesure agrienvironnementale 
l'atrazine)) « Remplacement de !'atrazine » 

/~ / ~ 
II éleveurs (maïs 6 maïsiculteurs (maïs 3 maïsiculteurs (maïs 4 maïsiculteurs ayant signé le 
fourrage et grain) semences) liés aux semences) liés à la eTE après l'interdic!ion 

firmes A etB firme e réglementaire de l'atrazine 
(action agrienvironnementale 

supprimée) 

FIGURE 5 Niveau d'adhésion des agriculteurs à la mesure « remplacement de l'alrazine » du 
eTE 

de résoudre un conflit de souveraineté relatif à l'usage d'une ressource particulière 
utilisée par les maïsiculteurs. En effet, les contrats entre les firmes de semences et 
les agriculteurs ne relèvent pas simplement de transactions de marchandage, mais 
également de transactions d'organisation dans la mesure où ces contrats com­
portent des règles concernant l'utilisation par l'agriculteur de certains actifs dans 
le processus de production. 

Les données des enquêtes illustrent une différenciation dans le comportement 
des finnes de l'aval. Certaines, notamment une firme coopérative implantée 
localement (firme A), ont accepté le changement de désherbant. Une firme privée 
multinationale l'a refusé (firme C). En revanche, les agriculteurs signataires de 
CTE cultivant du maïs fourrage pour l'élevage bovin laitier essentiellement ont pu 
adopter le changement de pratique sans opposition de la part des acteurs de la 
filière « lait ». 

On constate donc un conflit de souveraineté entre les différents arrangements 
institutionnels auxquels sont soumis simultanément les agriculteurs. Ces derniers 
sont amenés à répondre à la fois à des sollicitations antagonistes des pouvoirs 
publics et des acteurs privés. Pour permettre le règlement de tels conflits, une 
politique publique cohérente de multifonctionnalité devrait impliquer d'autres 
acteurs des filières concernées. 
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Conclusion 

Plusieurs fonnes de régulation en agriculture, et récemment celle visant la multi­
fonctionnalité, font l'objet de conflits avec les agriculteurs. Cette dernière, en 
même temps qu'elle impose des contraintes pour certains agriculteurs, ouvre 
également de nouvelles opportunités. Pour saisir ces opportunités, plusieurs des 
actions collectives analysées ici ont émergé dans le temps. En ce sens, elles 
accompagnent l'adaptation des actions individuelles des agriculteurs concernés. 
Ces actions ne se sont pas construites sur un terrain vierge mais se sont appuyées 
sur des coordinations d'agriculteurs existantes sur le territoire. Ainsi, la politique 
publique se présente comme un facteur d'innovation institutionnelle: en modifiant 
le contexte institutionnel (ensemble de règles d'action au niveau supra) dans lequel 
les actions collectives opèrent, elle incite à la renégociation des règles d'action au 
niveau infra. Elle n'agit pas seulement sur l'action collective directement visée, 
mais aussi sur toutes celles sur le même territoire qui sont concernées de loin ou 
de près par les objectifs de ces politiques publiques. Le changement institutionnel 
est d'autant plus aisé et moins coûteux en tennes de négociation que les différents 
arrangements institutionnels sont en cohérence les uns avec les autres. Nous avons 
montré cela en caractérisant l'évolution des actions collectives et leur mobilisation 
dans le cadre du dispositifdes CTE. Dans le présent travail nous avons notamment 
centré l'analyse sur le rôle des transactions distributives dans le processus de 
changement institutionnel induit par le dispositifCTE. A travers l'exemple de la 
mesure concernant l' atrazine, des conflits de souveraineté peuvent apparaître entre 
les différents arrangements institutionnels dont les acteurs principaux de l'agricul­
ture participent. Notre analyse pennet de suggérer que pour régler un tel conflit, 
la régulation visant sa multifonctionnalité devra s'étendre à d'autres acteurs des 
filières. Nous pouvons dire que les objets de coordination s'élargissent et se 
déplacent, posant par là même la question de la prise en charge des coûts du 
changement institutionnel visant la multifonctionnalité par d'autres acteurs du 
territoire que les seuls agriculteurs. Notre recherche nous amène ainsi à conclure 
en ouvrant le débat sur l'évaluation des politiques publiques. A côté des indica­
teurs d'efficacité classiquement adoptés (utilisation des financements, entre 
autres), approcher les interventions publiques comme un changement institutionnel 
suggère la prise en compte, pour cette évaluation, des coûts liés à ce changement, 
coûts que nous considérons comme des coûts de transaction au sens de Commons. 
Nos résultats montrent qu'il est également important, pour l'évaluation de ces 
coûts, de prendre en compte le processus historique et évolutifdans lequel s'insère 
une action collective. 
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